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9 heures  OUVERTURE DES RENCONTRES 
  Pierre Hérisson, sénateur de la Haute-Savoie, co-président du groupe d’études “Communications  

électroniques et Poste”
 Laure de La Raudière, député d’Eure-et-Loir

9h05  SESSION 1    Les nouveaux usages et la transformation numérique de l’économie
  Comment accélérer la numérisation des TPE ? Projet de loi de décentralisation : des infrastructures pour tous ?  

4G : une révolution pour le développement du numérique ? Quels bénéfices pour les consommateurs ?  
Comment générer les produits à succès de demain et promouvoir l’industrie 4.0 ? 

  P RÉ S I D É E  PA R
  Pierre Hérisson, sénateur de la Haute-Savoie, co-président du groupe d’études “Communications  

électroniques et Poste” 
 Laure de La Raudière, député d’Eure-et-Loir

 AVE C  L A  PA RT I C I PAT I O N  D E 
 Thierry Jadot, président-directeur général de Dentsu Aegis Network 
 Jean-Michel Soulier, président de Covage
 Pascal Terrasse, député de l’Ardèche, rapporteur spécial de la commission des Finances pour le PLF 2014
 Benoît Thieulin, président du Conseil national du numérique (CNN)
  Henri Verdier, directeur de la mission Etalab (service du Premier ministre chargé de l’ouverture des données 

publiques et du développement de la plateforme française Open Data)
  Julien Veyrier, secrétaire général adjoint, directeur des ressources humaines et des relations  

institutionnelles de Solocal Group

9h50  Échanges avec la salle

10h10  SESSION 2   Filières numériques : un levier pour l’innovation et l’industrie
  Emploi, innovation et numérique : quelle ambition pour la France ? Big data, comment construire et protéger 

notre identité numérique ? Comment soutenir l’innovation des acteurs du Cloud et accompagner les éditeurs  
de logiciels à leur reconversion ? E-éducation, vers une révolution de notre pédagogie ? Peut-on faire de  
la France le leader des objets connectés ?

  P RÉ S I D É E  PA R
  Corinne Erhel, députée des Côtes-d’Armor

 AVE C  L A  PA RT I C I PAT I O N  D E 
 Jean-Philippe Allain, fondateur de La machine à laver du voisin
 Nathalie Andrieux, directrice générale adjointe du groupe La Poste en charge du Numérique
  Aymeric Bourdin, auteur de Le numérique, locomotive de la 3e révolution industrielle ?
  François Bourdoncle, président de FB&Cie et co-fondateur d’Exalead
 Marie Cheval, président-directeur général de Boursorama
 Olivier Henrard, directeur exécutif, secrétaire général de SFR
 Lionel Tardy, député de la Haute-Savoie 

10h50  Échanges avec la salle 



11h10  Édito optimiste 
  Gilles Babinet, champion numérique de la France auprès de la Commission européenne

11h20   SESSION 3   Protection de la création, protection des personnes : quelles régulations  
pour Internet ?

  Quelle fiscalité du numérique ? Quelle relation entre numérique et création culturelle ? Audiovisuel  
et numérique - Les enjeux de la cybersécurité et de la protection des données

  P RÉ S I D É E  PA R
 Virginie Duby-Muller, députée de la Haute-Savoie
 Jean-Pierre Sueur, sénateur du Loiret, président de la commission des Lois

 AVE C  L A  PA RT I C I PAT I O N  D E  
 Didier Casas, secrétaire général de Bouygues Telecom
 Charles Guené, sénateur de la Haute-Marne, vice-président du Sénat
  Anthony Level, directeur juridique adjoint nouveaux médias de TF1
 Pierre Louette, directeur général adjoint, secrétaire général d’Orange
 Patrice Martin-Lalande, député de Loir-et-Cher, co-président du groupe d’études ”Internet et société numérique”
  Catherine Morin-Desailly, sénatrice de la Seine-Maritime, présidente du groupe d’études ”Médias et nouvelles  

technologies”, rapporteure de la mission commune d’information (MCI) ”Nouveau rôle et nouvelle stratégie pour 
l’Union européenne dans la gouvernance mondiale de l’Internet”

 Marc Mossé, directeur des A!aires publiques et juridiques de Microsoft France
 Olivier Sichel, président de LeGuide.com et membre fondateur de l’Open Internet Project (OIP)
 
12h20  Échanges avec la salle

12h30  CLÔTURE DES RENCONTRES
  Corinne Erhel, députée des Côtes-d’Armor
 Laure de La Raudière, député d’Eure-et-Loir

12h45  DÉJEUNER DÉBAT
  Axelle Lemaire, secrétaire d’État chargée du Numérique



Corinne Ehrel 
Députée des Côtes-d’Armor, Corinne Erhel a occupé di!érents postes de chargée de mission et d’assistante auprès d’élus 
depuis 1990. Elue conseillère régionale en 2004, elle devient en 2007 députée de la 5e circonscription des Côtes-d’Armor. 
Elle est réélue en 2012. Membre de la commission des A!aires économiques, elle suit particulièrement les sujets liés au 
numérique, enjeu sociétal, territorial, économique et industriel majeur. Lors de son premier mandat, elle a notamment co-
rédigé deux rapports d’information, l’un sur la neutralité d’Internet et des réseaux, l’autre sur la mise en application de la 
loi relative à la lutte contre la fracture numérique. Plus récemment, elle a été co-rapporteure d’une mission d’information 
sur l’impact de la régulation des télécoms, et mène une nouvelle mission avec Laure de La Raudière, député d’Eure-et-Loir, 
sur le développement de l’économie numérique française.

Pierre Hérisson 
Sénateur de la Haute-Savoie depuis 1995, réélu en 2004, Pierre Hérisson est également vice-président de la commission 
des A!aires économiques et président du groupe d’études "Communications électroniques et Poste". Il est vice-président 
de la commission supérieure du Service public de la poste et des communications électroniques (CSSPPCE), président de 
l'Observatoire national de présence postale, membre de la délégation sénatoriale aux collectivités territoriales et à la 
décentralisation, et du groupe d’études "Médias et nouvelles technologies" du Sénat. Ancien maire de Sevrier, il a été vice-
président du conseil régional de Rhône-Alpes et président du Syndicat mixte du lac d’Annecy. Il est aujourd’hui conseiller 
municipal d’Annecy. Pierre Hérisson a débuté son activité professionnelle au sein d’une PME spécialisée dans les indus-
tries de carrières et de matériaux.

Laure de La Raudière
Député d’Eure-et-Loir depuis juin 2007, secrétaire de la commission des A!aires économiques, Laure de La Raudière est 
également vice-présidente de la commission supérieure du Service public des postes et télécommunications et membre 
du Conseil national du numérique. Elle a été rapporteur de la loi de lutte contre la fracture numérique (loi dite Pintat), 
ainsi que de la mission d’information sur la neutralité des réseaux et d’Internet (2011), de celle sur l’impact de la régula-
tion des télécommunications sur la filière Télécoms (2013) et de celle sur le développement de l’économie numérique 
(2014) au sein de la commission des A!aires économiques. Par ailleurs, elle est maire de Saint-Denis-des-Puits depuis 
2012 et conseillère régionale du Centre depuis 2010. Diplômée de l’École normale supérieure, ingénieur en chef des Télé-
communications, elle a passé 12 ans chez France Télécom (jusqu’en 2001). Laure de La Raudière a aussi été associé dans 
une start-up (logiciel de datamining) et créateur et chef d’entreprise de sociétés de conseil en réseaux et télécommunica-
tions auprès des grandes entreprises.

P r é s i d e n c e  d e s  R e n c o n t r e s



É d i t o  o p t i m i s t e

Gilles Babinet 
“Digital Champion“ nommé par Neelie Kroes sur recommandation de la ministre Fleur Pellerin depuis juin 2012, Gilles Babinet 
représente la France auprès de la Commission européenne pour les enjeux liés au numérique. D’avril 2011 à avril 2012, Gilles 
Babinet a également été le premier président du Conseil national du numérique et est avant tout un entrepreneur dans le 
domaine du numérique. Il a créé de nombreuses sociétés dans des domaines aussi divers que le conseil (Absolut), le bâtiment 
(Escalade Industrie), la musique mobile (Musiwave), la co-création (Eyeka)... Gilles Babinet est par ailleurs président exécutif 
de la société Captain-Dash qui fournit une o!re de marketing dashboard de nouvelle génération.

D é j e u n e r  d é b a t

Axelle Lemaire  
Axelle Lemaire est secrétaire d’État chargée du Numérique auprès d'Arnaud Montebourg, ministre de l'Économie, du Redres-
sement productif et du Numérique. De nationalité franco-canadienne, elle a grandi au Québec puis a rejoint la France à 
l’adolescence pour y suivre des études de lettres modernes (hypokhâgne), puis de sciences politiques (à l’Institut d’études 
Politiques de Paris), avant de se spécialiser en droit (licence et maîtrise de droit privé à l’Université Paris 1 Panthéon-Sor-
bonne, DEA et études doctorales de droit international à l’Université Paris 2 Panthéon-Assas, Masters au King’s College 
London). Elle a exercé le droit en tant que juriste internationale au sein de cabinets d’avocats et d’instituts de recherche 
universitaire, puis travaillé plusieurs années à la Chambre des Communes comme collaboratrice parlementaire. Élue députée 
socialiste en juin 2012 pour représenter à l’Assemblée nationale les Français établis en Europe du Nord, sa circonscription 
inclut dix pays : le Royaume-Uni, l’Irlande, la Suède, la Finlande, le Danemark, la Norvège, l’Islande, l’Estonie, la Lettonie et la 
Lituanie. Elle exerce au parlement les fonctions de secrétaire de la Commission des Lois, et siège également à la commission 
des A!aires européennes. À l’Assemblée nationale, elle s'intéresse à di!érents sujets souvent en lien avec les pays de la 
zone qu'elle représente : protection des droits fondamentaux et des libertés publiques, politique européenne, secteurs du 
numérique et de l’innovation, entrepreneuriat, régulation bancaire. À la commission des Lois, elle a été successivement rap-
porteure pour avis de la loi bancaire, responsable pour le groupe socialiste d’une loi de transposition de directives et traités 
internationaux relatifs aux droits humains (à l’occasion de laquelle ont été introduits les crimes d’esclavage et de travaux 
forcés dans le droit pénal), et responsable de la loi pour l’égalité entre les femmes et les hommes. À la commission des Af-
faires européennes, elle est rapporteure sur le sujet du numérique. Elle a par ailleurs publié un rapport sur la stratégie euro-
péenne en matière de numérique, et fait adopter à l’unanimité une résolution parlementaire sur ce sujet à l’automne 2013. 
Nommée présidente du groupe d’amitié parlementaire France/Grande-Bretagne et Irlande du Nord, elle continue d’entretenir 
un dialogue politique direct avec ses homologues britanniques, pour oeuvrer à la coopération bilatérale et européenne et à 
l’amitié entre nos deux pays. Le 9 avril 2014, elle a été nommée secrétaire d'État chargée du Numérique auprès d'Arnaud 
Montebourg, ministre de l'Èconomie, du Redressement productif et du Numérique.
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Thierry Jadot
Président de Dentsu Aegis Network France depuis juin 2012, Thierry Jadot était auparavant président exécutif de Starcom 
MediaVest Group en France. Thierry Jadot a acquis une connaissance approfondie des marchés internationaux en tant que 
vice-président exécutif des marchés émergents de SMG. Avant de rejoindre Starcom, il a mis son expérience en marketing 
au service de plusieurs domaines tels que la finance, la communication corporate (Euro RSCG), l’édition (Mondadori), et le 
secteur automobile (Peugeot Citroën) en France, Asie et Amérique latine. Titulaire d’une maîtrise d’économie appliquée de 
l’Université Paris Dauphine, d’un master de finance et d’économie de Sciences Po Paris, et des masters de stratégie mar-
keting de Sciences Po Paris et d’HEC Executive. En janvier 2013, Thierry Jadot, en complément de ses fonctions de prési-
dent d’Aegis Media France, prend la direction du Groupe pour la Belgique, l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient. Le 1er 
janvier 2014 et suite à son rapprochement avec le groupe de communication Dentsu, Aegis Media devient o"ciellement 
Dentsu Aegis network.

Jean-Michel Soulier  
Président de Covage depuis 2007, Jean-Michel Soulier a 25 ans d’expérience dans le secteur des télécoms en France et 
aux USA.  Il a travaillé pour de grands groupes comme France Telecom, Bouygues et Telecom Italia dans des responsabili-
tés financières, marketing et de développement. En France, il a lancé et dirigé le fournisseur d’accès internet World Online 
puis, en tant que directeur général, la marque Alice. Jean-Michel Soulier est diplômé de l’école HEC School of Management 
de Paris.

Pascal Terrasse  
Député de l’Ardèche depuis 1997, Pascal Terrasse est secrétaire national du Parti socialiste en charge de la protection 
sociale depuis 2008 et membre de la commission des Finances de l’Assemblée nationale. Membre titulaire du conseil de 
surveillance de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés, du conseil d’orientation des retraites, du 
conseil de surveillance de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale. Pascal Terrasse est également membre 
titulaire du conseil de surveillance du Fonds de financement de l’allocation personnalisée. En décembre 2005, il est dési-
gné secrétaire national du Parti socialiste en charge des questions de santé. De 2009 à 2012, il préside la commission de 
contrôle du financement du Parti socialiste. Durant la campagne de François Hollande, il est nommé porte-parole du can-
didat sur les questions de retraite. En 2013, Pascal Terrasse est élu secrétaire général de l’Assemblée parlementaire de la 
francophonie, fonction e!ective à partir du mois de juillet. Depuis janvier 2013, il a démissionné de la présidence du 
conseil général de l’Ardèche, en vertu du non-cumul des mandats.

S e s s i o n  1



Benoît Thieulin  
Président du Conseil national du numérique (CNN) depuis 2013, Benoît Thieulin est le fondateur et directeur de l’agence 
digitale La Netscouade. Spécialiste du web social, Benoît Thieulin est un observateur et un acteur de la révolution digitale 
depuis le milieu des années 90. Convaincu qu’Internet est à l’origine d’un changement profond de “civilisation”, il s’intéresse 
en particulier aux phénomènes d’empowerment provoqués par la révolution numérique et aux dispositifs innovants qu’ils 
permettent, que ce soit pour des entreprises, des marques, des institutions, des ONGs ou des médias. Il a ainsi conçu les 
premières plates-formes participatives et communautaires en France. De Touteleurope.eu à Desirs d’avenir en passant par 
Beecitiz, il a également travaillé sur l’outillage numérique des Grenelles de l’Environnement et de l’Insertion et élaboré des 
dispositifs de consultation publique. Rompu à la pratique du digital et de ses usages, expert reconnu des questions de dé-
mocratie participative et d’open innovation, Benoît Thieulin enseigne à l’Institut d’études Politiques de Paris le cours “Em-
powerment : comment la révolution digitale transforme la communication et les rapports sociaux".

Henri Verdier  
Directeur d’Etalab (service du Premier ministre chargé de l'ouverture des données publiques) depuis 2013, Henri Verdier a 
été président du conseil d'administration de Cap Digital de 2008 à janvier 2013, après avoir exercé la vice-présidence de son 
pôle de compétitivité de 2006 à 2008. Il est co-fondateur, avec Jean-Michel Lasry, Pierre-Louis Lions et Olivier Guéant, de la 
société MFG-Labs, qu'il quitte en 2012. En 2009, il rejoint l'Institut Télécom comme directeur de la prospective, chargé de la 
création du Think Tank "Futur numérique" (Fondation-telecom). En 2007, il rejoint Lagardère Active comme directeur chargé 
de l'innovation. Ancien élève de l'École normale supérieure, Henri Verdier a été le directeur général de la société Odile Jacob 
Multimédia, développant notamment avec Georges Charpak un ensemble de supports pédagogiques pour La main à la pâte. 
Henri Verdier est par ailleurs membre du conseil scientifique de l'Institut Mines-Télécom, membre du comité de prospective 
de l'ARCEP et du comité de prospective de la CNIL.

Julien Veyrier  
Secrétaire général adjoint, directeur des ressources humaines et des relations institutionnelles de Solocal Group, Julien 
Veyrier a été conseiller auprès du ministre de l’Éducation nationale de 2007 à 2009, avant de poursuivre sa collaboration 
avec Xavier Darcos en qualité de conseiller auprès du ministre du Travail, des Relations sociales, de la Famille, de la Soli-
darité et de la Ville. En 2010, il est nommé directeur de cabinet adjoint du ministre chargé de l’Industrie, puis directeur de 
cabinet adjoint de la ministre chargée de l’Apprentissage et de la Formation professionnelle. Il était depuis 2011 directeur 
général du Centre pour le développement de l’Information sur la formation permanente (Centre In!o). Julien Veyrier est un 
ancien élève de l’École normale supérieure (Paris), il est diplômé de Sciences-Po Paris et d’un DEA de géographie écono-
mique de l’Université Paris I.



Jean-Philippe Allain   
Co-fondateur de la plateforme collaborative La Machine à laver du voisin, Jean-Philippe Allain a étudié à la Skema Business 
School de Lille. Il poursuit ses études en apprentissage dans le Groupe Figaro en tant que chef de produit. Passionné par 
le web depuis plus de 12 ans, il mène plusieurs projets en parallèle.

Nathalie Andrieux 
Directrice générale adjointe du groupe La Poste, en charge du numérique, Nathalie Andrieux débute sa carrière dans le secteur 
bancaire au groupe des Banques Populaires. En 1997, elle rejoint le groupe La Poste, en qualité de chef du service système 
d’information de pilotage. Fin 2001, elle prend la direction du marketing stratégique à la direction de la stratégie et, en 2003, elle 
est nommée directrice de la direction de l’Innovation et des e-services (DIDES). En 2004, elle est nommée directrice générale puis 
présidente de Mediapost en 2009 et de  Mediapost Communication lors de sa création en septembre 2012. Elle est ensuite 
nommée directrice générale adjointe en charge du numérique du groupe La Poste. En avril 2014, Nathalie Andrieux est nommée  
par le nouveau président du groupe La Poste, Philippe Wahl, à la tête de la branche numérique qui regroupe toutes les activités 
digitales du groupe. Nathalie Andrieux est par ailleurs membre du conseil de surveillance de Lagardère depuis juin 2012 et 
membre du comité d’audit depuis septembre 2012. En janvier 2013, elle intègre le nouveau Conseil national du numérique. 

Aymeric Bourdin    
Fondateur et directeur de Necstep Conseil, cabinet d’études spécialisé sur le numérique, Aymeric Bourdin est l’auteur de 
plusieurs ouvrages, dont Le Numérique, locomotive de la 3° Révolution industrielle ? (Ellipses, 2013), L’Union euro-
péenne, histoire, politiques, institutions, avec Pascal Fontaine (Seuil, 2012). De 2009 à 2011, il a été délégué général 
d’EuropaNova et chargé de mission à la Fondation pour l’innovation politique (Fondapol). De 2004 à 2007, il a travaillé 
dans l’équipe de Michel Barnier au ministère des A!aires étrangères puis pour son club Nouvelle République. Aymeric 
Bourdin est diplômé de Sciences Po Paris en a!aires européennes (2003). 

François Bourdoncle   
Président de FB&Cie, François Bourdoncle est co-fondateur d'Exalead, société pionnière dans les domaines des moteurs 
de recherche et du BigData, aujourd'hui intégrée à Dassault Systèmes. Précédemment, il a mené une carrière de recherche 
académique et industrielle, en France et en Californie, et a également enseigné de nombreuses années à l'École polytech-
nique et à l'École normale supérieure. François Bourdoncle est ancien élève de l'école Polytechnique, ingénieur au Corps 
des Mines, et docteur en informatique. Il est membre du conseil scientifique de la société informatique de France et de la 
commission Innovation 2030, et a été nommé co-chef de file du plan Big Data française. Il est également Chevalier de 
l'Ordre national de la légion d'honneur et de l'Ordre national du mérite, et s'est vu décerner en 2005 le prix de l'ingénieur 
de l'année, dans la catégorie entrepreneur. 

S e s s i o n  2



Marie Cheval 
Président-directeur général de Boursorama depuis mars 2013, Marie Cheval rejoint le groupe Société Générale en juillet 
2011 pour prendre la direction de Global Transaction and Payment Services. En 2009, elle devient directrice des opérations 
de La Banque Postale, après avoir été successivement directrice de la stratégie et directrice marketing et commerciale. En 
2002, elle intègre les services financiers de La Poste, après avoir débuté sa carrière à l’inspection des finances. Marie Cheval 
est diplômée de Sciences-Po Paris et ancienne élève de l'ENA. 

Olivier Henrard  
Directeur exécutif, secrétaire général et membre du comité exécutif du groupe SFR, Olivier Henrard, est maître des re-
quêtes au Conseil d’État et spécialisé dans le domaine de la communication et de la propriété intellectuelle. Diplômé de la 
Faculté de droit et de l’Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence, il a intégré l’École nationale d’administration pour 
être nommé à sa sortie, en 2003, au Conseil d’État. À ce titre, il a exercé jusqu’en 2007 des fonctions juridictionnelles et 
de conseil juridique auprès du Gouvernement. Il a écrit parallèlement pour le ministère de la Culture et de la Communica-
tion plusieurs rapports relatifs à la propriété intellectuelle dans la société de l’information. Olivier Henrard a ensuite 
exercé, entre 2007 et 2012, les fonctions de conseiller pour les industries culturelles, la propriété intellectuelle et le 
mécénat auprès de Christine Albanel, ministre de la Culture et de la Communication de 2007 à 2009, puis de directeur 
adjoint de cabinet auprès de son successeur Frédéric Mitterrand, enfin de conseiller pour la Culture et la Communication 
du Président de la République (2010-2012). Il a ainsi piloté la négociation et l’élaboration de plusieurs projets de loi rela-
tifs à la propriété intellectuelle et plus généralement aux politiques publiques dans le domaine de la culture et de la 
communication. Il a rejoint le groupe SFR en mars 2013.

Lionel Tardy  
Député de la Haute-Savoie depuis juin 2007, Lionel Tardy est en outre dirigeant d’une PME spécialisée dans l’informatique. 
Membre de la commission des A!aires économiques, il est régulièrement cité comme l’un des députés les plus actifs à l’As-
semblée nationale, où il suit de près toutes les questions touchant au numérique. Il s’est spécialisé également sur des sujets 
tels que la simplification administrative ou les PME. 
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Didier Casas  
Secrétaire général de Bouygues Telecom et membre de son comité de direction depuis 2011, Didier Casas est juriste, 
ancien élève de l’ENA (promotion Valmy 1996-1998) et maître des requêtes au Conseil d’État. Didier Casas a été commis-
saire du Gouvernement auprès de l’assemblée du contentieux et les autres formations de jugement du Conseil d’État de 
2004 à 2007, spécialisé notamment dans le contentieux de droit public économique, après avoir été rapporteur près la 
cour de discipline budgétaire et financière de 2000 à 2004. Maître de conférences à Sciences Po de 1998 à 2000 puis de 
2009 à 2011 et à l’École nationale d’administration de 2001 à 2004, il a été professeur associé à la faculté de droit de 
Poitiers de 2005 à 2008. Didier Casas a également été secrétaire général et membre du comité de direction de Dexia 
Crédit Local, entre 2008 et 2011. 

Virginie Duby-Muller  
Députée de la Haute-Savoie et vice-présidente du groupe d’études sur la Politique de l’eau à l’Assemblée nationale, Virgi-
nie Duby-Muller est membre de la commission des A!aires culturelles et de l’éducation. Conseillère régionale Rhône-
Alpes, elle a été la collaboratrice parlementaire à Paris de Marc Francina, député-maire d’Evian-les-Bains, et de Jean-Pierre 
Le Ridant, député de Loire-Atlantique, entre 2002 et 2007. Elle est responsable de la permanence d’Annemasse de 
Claude Birraux, député sortant et conseiller général, de 2007 à juin 2012. Virginie Duby-Muller est diplômée de Sciences 
Po Grenoble en 2000 et est titulaire d’un DESS économiste d’entreprise en 2001.

Charles Guené  
Sénateur de la Haute-Marne (élu le 23 septembre 2001, et réélu le 25 septembre 2011), Charles Guené est vice-président du 
Sénat et membre de la commission des Finances. Il est maire de la commune de Vaux-sous-Aubigny et préside un établissement 
public de coopération intercommunale. Fiscaliste de formation et avocat, Charles Guené travaille sur toutes les questions fis-
cales et tout particulièrement sur la fiscalité locale. Il a été un acteur très actif de la réforme de la taxe professionnelle. Il est 
membre du comité des finances locales et travaille très étroitement avec l'Association des maires de France et l’Association des 
communautés de France. Il est membre de la commission d'enquête sur les modalités du montage juridique et financier et 
l'environnement du contrat retenu in fine pour la mise en œuvre de l'écotaxe poids lourds et président de la mission commune 
d'information relative à la réalité de l'impact sur l'emploi des exonérations de cotisations sociales accordées aux entreprises.

Anthony Level 
Directeur juridique adjoint nouveaux médias de TF1 depuis mars 2013, Anthony Level était responsable juridique nouveaux 
médias chez TF1 depuis 2008. De 2006 à 2008, il a été responsable juridique de Wat TV après avoir été juriste informatique 
et Internet chez TF1 de 2001 à 2006. De 2000 à 2001, il a exercé le poste de juriste télécommunications chez Alcatel-
Lucent. Anthony Level est diplômé d’un master II droit du multimédia et des systèmes d’information de l’Université Stras-
bourg-III (1999).

Pierre Louette  
Directeur général adjoint d’Orange, Pierre Louette est en charge du secrétariat général, de la division Orange Wholesale France, 
des achats du groupe et du programme d’e"cience opérationnelle Chrysalid. Il représente Orange au conseil d’administration de 
Dailymotion et à celui de Buyin, qu'il préside. En novembre 2013, Pierre Louette a été nommé président du comité Transforma-
tion numérique du Medef et, en mars 2014, il a été réélu président de la Fédération française des télécoms. Conseiller technique 
pour la communication, la jeunesse et les sports au cabinet du Premier ministre de 1993 à 1995, il contribue durant cette pé-
riode au développement des nouveaux réseaux de communication, avec le programme des autoroutes de l’information. Il de-
vient ensuite secrétaire général et directeur de la communication de France Télévisions, puis, à partir de 1996, participe au 
développement de l’Internet en France à la tête de la Web agency Connectworld, au sein du groupe Havas. Il poursuit sa carrière 
en tant que dirigeant d’Europatweb, fonds d’investissement dans l’Internet. Directeur général de l’Agence France-Presse de 
2003 à 2005, il est élu président-directeur général en 2005 et le demeure jusqu’en 2010.



Patrice Martin-Lalande    
Député de Loir-et-Cher depuis 1993, Patrice Martin-Lalande est co-président du groupe d’études sur l’internet de l’Assemblée 
nationale depuis sa création – à son initiative – en 1997. Auteur comme "parlementaire en mission" du rapport "L’internet : un 
vrai défi pour la France" (Documentation Française 1997) qui présentait 134 propositions pour développer l’internet en France, 
il a également publié un rapport d’information sur "la société de l’information dans le budget de l’État" (Assemblée nationale 
2007). Dans le cadre de ses fonctions au sein de l’Union Inter-parlementaire (UIP), PML a présenté en 2003 le premier rapport 
sur "les Parlements et l'Internet" et a organisé les rencontres parlementaires aux di!érents Sommets mondiaux de la société de 
l’information à Genève (2003) puis à Tunis (2005). Il s’intéresse tout particulièrement à l’enjeu de l’internationalisation de la 
gouvernance mondiale de l’internet. Premier vice-président du conseil général de Loir-et-Cher, il y est notamment chargé des 
nouvelles technologies de l’information et de la communication. Il pilote la mise en oeuvre du schéma directeur d’aménagement 
numérique du territoire (SDANT). PML est par ailleurs membre de la mission relative à la transition du réseau de cuivre vers les 
réseaux en fibre optique mise en place par le Gouvernement en 2013 et présidée par Paul Champsaur.

Catherine Morin-Desailly   
Sénatrice de la Seine-Maritime, Catherine Morin-Desailly est présidente du groupe d'études "Médias et nouvelles technologies" 
depuis 2008. Particulièrement investie dans les questions liées à l'audiovisuel et aux médias, elle est à l’initiative de la création de  
la mission commune d'information sénatoriale sur la place de l'Union européenne dans la gouvernance mondiale de l'Internet, dont 
elle est la rapporteure. Elle a été rapporteure de la mission Médias de 2008 à 2011 et a également conduit un certain nombre de 
travaux sur la révolution numérique, celle-ci conditionnant la mutation des modes de communication dont la télévision, la radio et 
la presse. Elle a ainsi publié un rapport au nom de la commission des A!aires européennes intitulé : "L’Union européenne, colonie 
du monde numérique". Ce dernier a fait l’objet d’un avis politique du Sénat auprès de la Commission européenne à Bruxelles.

Marc Mossé   
Directeur des A!aires juridiques et publiques de Microsoft France, Marc Mossé est également membre du comité de direction. Il 
est aussi en charge avec son équipe de la politique de responsabilité sociale de l’entreprise. Marc Mossé a créé  RSLN (www.
rslnmag.fr), laboratoire d’idées de Microsoft France sur les enjeux sociétaux et économiques du numérique. Vice-président du 
think tank Renaissance Numérique, membre du Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique, il est également secré-
taire général de l’Union des fabricants, il est par ailleurs conseiller municipal de Meudon et conseiller communautaire de la 
communauté d’agglomération Grand Paris Seine Ouest. Ancien collaborateur parlementaire de Robert Badinter et ancien secré-
taire de la Conférence du stage des avocats au Conseil d’Etat, il a exercé comme avocat jusqu’en 2003. Marc Mossé est titulaire 
d’un DEA de droit public et d’un DEA de droit européen des Universités Paris I et Paris V, et maître de conférence à Sciences Po.

Olivier Sichel     
Président-directeur général de Leguide Group, leader européen des sites de shopping, depuis juillet 2012, Olivier Sichel a 
auparavant travaillé pour Sofinnova Partners, leader du capital risque en France de 2006 à 2012. Ancien président-direc-
teur général de Wanadoo et responsable de la division "fixe et internet" du groupe France Telecom, il avait été nommé 
président-directeur général d’Alapage.com dès septembre 2000 et en avait fait un des leaders du secteur. En 1998, Olivier 
Sichel avait rejoint France Telecom, après un début de carrière en 1994 au ministère de l’Économie et des Finances. Il est 
inspecteur des finances, diplômé de l’ESSEC et ancien élève de l’ENA.

Jean-Pierre Sueur   
Sénateur du Loiret depuis 2001, Jean-Pierre Sueur est président de la commission des Lois constitutionnelles, de législation, du 
su!rage universel, du règlement et d’administration générale. Député du Loiret de 1981 à 1991, il a été, à sept reprises, rap-
porteur pour avis du Budget de la recherche et du développement technologique. Jean-Pierre Sueur a été secrétaire d'État au-
près du ministre de l'Intérieur, chargé des collectivités locales, de mai 1991 à fin mars 1993. Maire d’Orléans de 1989 à 2001, 
président de l'Association des maires des grandes villes de France de 1998 à 2001, Jean-Pierre Sueur a été conseiller régional 
de la région Centre de 1981 à 1986. Il a rédigé de nombreux rapports sur la ville et l'urbanisme : "Demain la ville" en 1998 et 
"Villes du futur, futur des villes : quel avenir pour les villes du monde ?" en 2011.



Entreprise numérique, transformation digitale… Com-
ment définissez-vous ce concept ?
Il s’agit, pour un acteur public ou privé, d’intégrer les nouvelles 
technologies de gestion de l’information, favorisant l’optimi-
sation des processus et des flux documentaires associés, 
afin d’accroitre sa performance commerciale, sa productivité 
ou bien sa qualité de service.

En quoi distinguez-vous aujourd’hui les 
opportunités d’une telle transformation ?
Plusieurs clignotants les signalent très 
nettement. D’abord, 70% des entreprises 
ayant entrepris des projets de dématéria-
lisation estiment avoir amélioré de façon 
significative la vitesse de réponse à leurs 
clients ou fournisseurs : pour 43% d’entre 
elles, le ROI est inférieur à 12 mois ! Elles ont 
aussi mécaniquement réduit leurs coûts. 
En effet, l’espace occupé par le papier dans 
les entreprises est aujourd’hui évalué à 
15,3% des locaux : une politique de transformation numé-
rique permet de ramener ce taux à 7,4% ! Enfin, depuis 2 ans 
environ, la proportion des documents entrants par email dans 
l'entreprise a supplanté celle des flux papier (43 % contre 32 
%), sans compter la part croissante des flux entrants via les 
canaux de type portail Web ou applications mobiles. 

Quelles sont selon vous les clés pour réussir cette muta-
tion digitale ?
Nous en dénombrons principalement quatre. D’abord, réus-
sir la convergence des flux entrants : courrier, SMS, email, 
portail web… ces différents formats et canaux doivent être 

fédérés, afin de parfaitement piloter l’intégralité des flux à 
traiter. Ensuite, déployer de manière sécurisée des proces-
sus de gestion et d’échange électronique, tels que les portails 
de souscription en ligne, de facture électronique ou de paie-
ment mobile, car ils contribuent à l’accélération du parcours 
clients et à une réduction des charges de back-office. Puis, 
développer une stratégie multicanal de communication sor-
tante, mixant notamment mobilité, médias électroniques et 
réseaux sociaux, apportant des moyens de suivi et de mesure 
performants. Enfin, recourir à l’externalisation des processus 
de back-office et des applications : traçabilité et sécurité des 
flux, optimisation des délais de traitement, réduction  des 
coûts, conformité réglementaire et métier sont les raisons 
principales du recours à des prestataires de services exter-
nalisés (BPO), pouvant à la fois piloter l'outsourcing des trai-
tements et l’hébergement sécurisé des applications et des 
données dans le Cloud.

Comment Tessi accompagne-t-il 
les entreprises et les administra-
tions pour ce virage stratégique ?
Tessi a fondé son expertise depuis 
40 ans sur l’externalisation de la 
gestion des flux d’informations et 
des opérations de back-office asso-
ciées, pour de nombreuses banques, 
assurances, administrations et en-
treprises de services. Notre mission 
a toujours été d’être un “facilitateur” 
pour leur permettre d’optimiser la 

gestion de leurs flux. Plus que jamais, en accompagnant nos 
clients dans leur transformation digitale, notre métier évolue 
vers un apport de valeur ajoutée supplémentaire : celui d’être 
un “accélérateur de performance” ! Pour concrétiser la réponse 
à ces 4 enjeux, l’offre de Tessi s’appuie sur un triptique indis-
sociable : une connaissance intime des processus métiers de 
nos clients, des collaborateurs experts du traitement des flux, 
une gamme de solutions technologiques innovantes permet-
tant la transformation numérique.

Accélérateur de 
performance à l’heure 
de la transformation 
numérique
INTERVIEW D’ERIC JAMET, 
DIRECTEUR STRATÉGIE ET INNOVATION 
CHEZ TESSI DOCUMENTS SERVICES.

Informations et contact :
Tél : 01 41 31 53 83
www.tessidocumentsservices.fr

TESSI DOCUMENTS SERVICES :



Le numérique au service 
du développement des territoires 

l’État et vise également à favoriser un effet de levier 
sur le secteur privé. Elle intervient en tant qu’inves-
tisseur avisé de long terme au service de l’intérêt 
général. Elle soutient des projets d’infrastructures 
haut débit et très haut débit, le développement de 
services numériques innovants ainsi que celui des 
usages qui les accompagnent.

La Caisse des Dépôts est aujourd’hui actionnaire de 
33 réseaux d’initiative publique, qui ont mobilisé 115 
M� d’investissements et généré un investissement 
global de 1,1 M� par effet de levier. La Caisse des 
Dépôts se mobilise également dans les secteurs 
relatifs aux services et usages numériques et notam-
ment : l’e-éducation, l’e-inclusion, l’autonomie et le 
vieillissement, les villes intelligentes, l’e-tourisme, ou 
encore la confiance numérique.

En 2014, la Caisse des Dépôts poursuit son enga-
gement pour l’élaboration et la mise en œuvre des 
stratégies numériques des collectivités locales sur le 
plan des infrastructures, des usages et des services 
du numérique.

La révolution numérique bouleverse en profondeur 
la société et l’économie. Elle représente un enjeu 
national et territorial qui nécessite de revisiter nos 
fondamentaux.

Moteur de croissance et de création d’emplois, le 
numérique constitue aujourd’hui une part importante 
du PIB de notre pays. Il est un facteur d’efficience 
et de modernisation des politiques publiques notam-
ment dans les secteurs de l’économie de la connais-
sance, de la transition énergétique, du vieillissement, 
de la mobilité, de l’habitat connecté ou encore de 
l’ouverture des données publiques. 

Le numérique est également au cœur du dévelop-
pement des territoires. Dans un cadre budgétaire de 
plus en plus contraint, les enjeux sont importants : 
attractivité et compétitivité d’une part, développe-
ment et aménagement équilibrés d’autre part, pour 
une juste égalité des citoyens devant les nouveaux 
services et usages.

La Caisse des Dépôts, grâce à sa capacité d’analyse 
des enjeux et des besoins territoriaux, accompagne 
les collectivités locales dans la conception et la mise 
en œuvre de leurs projets dans le secteur du numé-
rique. Elle intervient ainsi en expertise, en ingénierie 
financière et juridique et également en financement. 
Son action accompagne les politiques publiques de 

La Caisse des Dépôts accompagne les collectivités territoriales sur le chemin du 
numérique sous le triple prisme des infrastructures, des services et des usages.
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